
article antinucléaire démante-
lé + possibilité de faire appel à 
l’armée pour assurer la « sécu-
rité » + recul sur la laïcité + ab-
sence de parité femme-homme + 
droits démocratiques affaiblis 
+ hausse programmée du nombre 
de signatures pour les référen-
dums et initiatives + affaiblis-
sement de l’état social + pas 
d’éligibilité pour les résidents 
étrangers + aucune avancée 
pour les droits syndicaux + au-
cune garantie d’application pour 
de nombreux points + concep-
tion néolibérale de l’état comme 
simple « complément » à l’activité 
privée + suppression de la prio-
rité au logements à bas loyers + 
affaiblissement des droits des 
locataires + procédures pour la 
construction qui visent à favori-
ser la spéculation immobilière + 
suppression de l’ancrage dans la 
constitution des établissements 
publics de santé (Epm), trans-
ports publics (tpg), eau et élec-
tricité (sig) qui ouvrent la porte 
à des privatisations + vision des 
finances publiques qui aura pour 
conséquence « moins de services 
publics et de prestations so-
ciales » + allongement à 5 ans 
des mandats de tous les élu·e·s 
+ suppression de l’essentiel des 
initiatives populaires acceptées 
sur la fumée passive et les chiens 
dangereux + retour de la chasse 
et annulation de la commission de 
représentants des associations 
protectrices des animaux et de 

la nature + hausse programmée 
du nombre de signatures pour les 
référendums et initiatives + pas 
de justiciabilité des droits fon-
damentaux + absence d’enjeux 
essentiels du xxiè siècle comme 
la souveraineté alimentaire ou la 
réduction des gaz à effet de serre 
+ pas de possibilité d’exercer ses 
droits syndicaux sur le lieu de 
travail + pas de droit à un salaire 
minimum + article antinucléaire 
démantelé + possibilité de faire 
appel à l’armée pour assurer la 
« sécurité » + recul sur la laï-
cité + absence de parité femme-
homme + droits démocratiques 
affaiblis + hausse programmée 
du nombre de signatures pour 
les référendums et initiatives + 
affaiblissement de l’état social 
+ pas d’éligibilité pour les rési-
dents étrangers + aucune avan-
cée pour les droits syndicaux + 
aucune garantie d’application 
pour de nombreux points + concep-
tion néolibérale de l’état comme 
simple « complément » à l’activité 
privée + suppression de la prio-
rité au logements à bas loyers + 
affaiblissement des droits des 
locataires + procédures pour la 
construction qui visent à favori-
ser la spéculation immobilière + 
suppression de l’ancrage dans la 
constitution des établissements 
publics de santé (Epm), trans-
ports publics (tpg), eau et élec-
tricité (sig) qui ouvrent la porte 
à des privatisations + vision des 
finances publiques qui aura pour 

conséquence « moins de services 
publics et de prestations so-
ciales » + allongement à 5 ans 
des mandats de tous les élu·e·s 
+ suppression de l’essentiel des 
initiatives populaires acceptées 
sur la fumée passive et les chiens 
dangereux + retour de la chasse 
et annulation de la commission de 
représentants des associations 
protectrices des animaux et de 
la nature + démantèlement de 
multiples acquis figurant dans 
la constitution actuelle + pas de 
justiciabilité des droits fonda-
mentaux + absence d’enjeux es-
sentiels du xxiè siècle comme la 
souveraineté alimentaire ou la 
réduction des gaz à effet de serre 
+ pas de possibilité d’exercer ses 
droits syndicaux sur le lieu de 
travail + pas de droit à un salaire 
minimum + article antinucléaire 
démantelé + possibilité de faire 
appel à l’armée pour assurer la 
« sécurité » + recul sur la laï-
cité + absence de parité femme-
homme + droits démocratiques 
affaiblis + hausse programmée 
du nombre de signatures pour 
les référendums et initiatives + 
affaiblissement de l’état social 
+ pas d’éligibilité pour les rési-
dents étrangers + aucune avan-
cée pour les droits syndicaux + 
aucune garantie d’application 
pour de nombreux points + concep-
tion néolibérale de l’état comme 
simple « complément » à l’activité 
privée + suppression de la prio-
rité au logements à bas loyers + 

affaiblissement des droits des 
locataires + procédures pour la 
construction qui visent à favori-
ser la spéculation immobilière + 
suppression de l’ancrage dans la 
constitution des établissements 
publics de santé (Epm), trans-
ports publics (tpg), eau et élec-
tricité (sig) qui ouvrent la porte 
à des privatisations + vision des 
finances publiques qui aura pour 
conséquence « moins de services 
publics et de prestations so-
ciales » + allongement à 5 ans 
des mandats de tous les élu·e·s 
+ suppression de l’essentiel des 
initiatives populaires acceptées 
sur la fumée passive et les chiens 
dangereux + retour de la chasse 
et annulation de la commission 
de représentants des associa-
tions protectrices des animaux 
et de la nature + article antinu-
cléaire démantelé + possibilité 
de faire appel à l’armée pour as-
surer la « sécurité » + recul sur 
la laïcité + absence de parité 
femme-homme + pas d’éligibilité 
pour les résidents étrangers + 
aucune avancée pour les droits 
syndicaux + conception néoli-
bérale de l’état comme simple 
« complément » à l’activité privée 
+ démantèlement de multiples 
acquis figurant dans la consti-
tution actuelle + pas de justicia-
bilité des droits fondamentaux + 
absence d’enjeux essentiels du 
xxiè siècle comme la souverai-
neté alimentaire ou la réduc-
tion des gaz à effet de serre...
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COMITÉ       UNITAIRE        NON    À  UNE    CONSTITUTION             TROMPEUSE          ET   RÉTROGRADE        
9 NOV 1932 : PLUS JAMAIS ÇA ! · ADEPAS ASSOCIATION DE DÉFENSE DES PATIENT·E·S ET DES ASSURÉ·E·S ·  ATTAC-GE ASSOCIATION POUR UNE TAXATION DES TRANSACTIONS FINANCIÈRES ET 

POUR L’ACTION CITOYENNE · AVIVO ASSOCIATION DE DÉFENSE ET DE DÉTENTE DE TOUS LES RETRAITÉ·E·S ET DES FUTUR·E·S RETRAITÉ·E·S ·  CARTEL INTERSYNDICAL DU PERSONNEL DE L’ÉTAT ET DU SEC-

TEUR SUBVENTIONNÉ · CGAS COMMUNAUTÉ GENEVOISE D’ACTION SYNDICALE · collectif travail et santé · CONTRATOM · COORDINATION LAÏQUE GENEVOISE · 
DAL DÉFENSE DES AÎNÉS, DES LOCATAIRES DE L’EMPLOI ET DU SOCIAL · FEMMES POUR LA PARITÉ · GSSA GROUPE POUR UNE SUISSE SANS ARMÉE · INTERSYNDICALE DES SIG · LA 
GAUCHe - GE · LES LOCATAIRES DISENT NON À CETTE CONSTITUTION · LIBRE PENSÉE DE GENÈVE · MARCHE MONDIALE DES FEMMES - GE 
· MOUVEMENT POPULAIRE DES FAMILLES · PARTI DU TRAVAIL · SOLIDARITÉS · syndicats : sit + SSP/VPOD SYNDICAT DES SERVICES PUBLICS + SYNA 
+ UNIA · VIVRE vivre, VOTER, REPRÉSENTEr : CENTRE DE CONTACT SUISSES-IMMIGRÉS + FéDéRATION MAISON KULTURA + ACOR SOS-RACISME...

1001 bonnes raisons de dire...
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